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Excellence Monsieur le Président de la  
           République, Chef de l’Etat ; nous vous garantissons notre accompagnement 

dans l’établissement d’un Etat de droit et pour la défense de notre patrie, 
surtout les efforts que vous êtes en train de déployer pour mettre fin aux 
guerres qui infestent l’Est de notre pays, nous imposées par nos ennemis 
dévoilés et voilés. 

Excellence Monsieur le Président de la  
République, Chef de l’Etat ;  nous voudrions vous faire part des difficultés à  
travers lesquelles nous sommes en train de traverser depuis la proclamation  
par la CENI des résultats provisoires des conseillers communaux, intervenue  
le 21 janvier 2024. Depuis lors, nous ne vivons que dans l’incertitude en ce qui  
concerne la prise en charge de nos émoluments, frais d’installation et de  
fonctionnement de nos organes respectifs, mais également, la prise en charge  
des personnels politiques, administratifs et d’appoints des conseils  
communaux. Il sied de rappeler que nous avons démissionné de nos  
anciennes fonctions comme la loi l’exige pour un élu. 

 

Excellence Monsieur le Président de la  
République, Chef de l’Etat, la loi organique n° 08/016 du 07 octobre 2008, 
portant composition, organisation et fonctionnement des Entités Territoriales 
Décentralisées et leurs rapports avec l’Etat et les Provinces, stipule à son 
article 10 que le conseiller urbain a droit à une indemnité équitable qui lui 
assure indépendance et dignité ; cette disposition légale s’applique mutatis 
mutandis pour les conseillers communaux, malheureusement, ce sont des 
conseillers communaux qui se cotisent pour l’organisation des plénières. Tout 
ceci nous laisse dans le doute et nous nous demandons quel travail allons-
nous imprimer pour nos populations qui ont soif de nous voir à l’œuvre, et qui 
attendent beaucoup de nous. Toutes les demandes sociales que nos 
populations adressent aux Députés nationaux et Provinciaux, sont maintenant 
adressées aux conseillers communaux. 

 

Excellence Monsieur le Président de la  
République, Chef de l’Etat, c’est incompréhensible que le budget 2024 n’ait 
rien prévu pour les conseillers municipaux, alors que le Gouvernement et 
l’Assemblée Nationale savaient que la CENI prévoyait déjà les élections 
locales et, le constat surprenant est que nos populations locales prétendent 
avoir tout de nous, qui vivons localement avec elles. 
 

Excellence Monsieur le Président de la  
           République, Chef de l’Etat, à vos qualités de garant du bon fonctionnement 

des institutions du pays, tous les élus Honorables Députés Nationaux et 
Provinciaux avaient été élus au même degré et le même jour et, avons tous 
battu campagne; alors pourquoi cette discrimination sociale et politique ? 
Nous vous prions d’extirper cette discrimination qui menace déjà la cohésion 
et cohérence politique des organes politique du pays. 
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De ce qui précède, nous suggérons ce qui suit : 
 

1. Au Président de la République, en sa qualité du garant de bon 
fonctionnement des institutions d’intervenir pour les causes des conseils 
municipaux ; 

2. Au Président de l’Assemblée Nationale, autorité budgétaire, de rectifier le 
budget national en y insérant les émoluments des conseillers municipaux  
et frais de fonctionnement pour les bureaux ; 

3. Au Premier Ministre et Chef du Gouvernement, de tenir compte dans sa 
politique salariale des émoluments des conseillers municipaux  et le frais 
de fonctionnement pour les bureaux. 

 
Espérant anticipativement une réponse  

favorable à nos inquiétudes, nous vous prions, Excellence Monsieur le 
Président de la République, Chef de l’Etat, d’agréer l’expression de nos 
sentiments civiques et patriotiques. 

 
 

Pour le collectif des Honorables Conseillers municipaux de la RDC 
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